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La carte affaires est une carte professionnelle couramment utilisée dans les entreprises pour le paiement
des dépenses professionnelles effectuées à l’occasion de déplacements. Elle permet de réduire les délais
de paiement aux fournisseurs et contribue ainsi à la modernisation de la dépense publique.

La Direction Générale de la Comptabilité Publique a décidé de généraliser la carte affaires à tous les
établissements publics nationaux (EPN) et aux groupements d’intérêt public (GIP), après une
expérimentation qui s’est avérée très positive pour les 21 établissements publics nationaux qui ont
participé.

La carte affaires est adossée à un compte ouvert au nom du porteur. Le débit différé de la carte permet de
rembourser le porteur de ses dépenses professionnelles avant que le compte ne soit débité. Ce
remboursement intervient sur ordre de l’employeur qui en indique le montant. L’opération est, par
conséquent neutre pour le porteur de la carte.

Les ordonnateurs, comme le personnel des EPN et des GIP, peuvent bénéficier de cette carte, qui
simplifie la gestion des frais de déplacements et responsabilise ses utilisateurs.

La carte affaires améliore le circuit de la dépense publique par la suppression de la procédure des avances
sur frais de déplacement et des régies d’avances relatives aux dépenses professionnelles.

La présente instruction a pour objet de préciser les conditions de mise en place et d’utilisation de la carte
affaires dans les établissements publics nationaux et les groupements d’intérêt public.

Avant le 1er mars 2004, toutes les régies créées antérieurement pour doter un ordonnateur d’une carte
bancaire seront supprimées et toutes les cartes détenues par les ordonnateurs devront être restituées à la
trésorerie générale, teneur de comptes, par l’intermédiaire de l’agent comptable. La trésorerie générale
devra procéder à la destruction de la carte et à l’établissement d’un procès-verbal de destruction dans les
conditions habituelles.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

Pour le Directeur Général de la Comptabilité Publique
LE SOUS-DIRECTEUR CHARGÉ DE LA 5ÈME SOUS-DIRECTION

BRUNO SOULIE
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LES PRÉALABLES À DÉFINIR DANS LES RELATIONS AVEC
L’ÉTABLISSEMENT ÉMETTEUR

1. L’ORGANISATION DES LIENS CONTRACTUELS

Le dispositif repose sur deux contrats.
-  Le premier contrat (contrat « entreprise ») est signé entre l’établissement émetteur de la carte affaires

et l’établissement public. Ce contrat précise notamment les conditions de délivrance des cartes et les
conditions financières.

-  Le second contrat (contrat « porteur ») est signé entre le porteur de la carte et l’établissement
bancaire. Ce second contrat doit prévoir que lorsque le porteur de la carte affaires cesse ses fonctions
au sein de l’établissement, il restitue la carte à l’établissement émetteur, et en avise l’établissement.
Ce contrat comporte une autorisation de prélèvement sur le compte personnel du porteur.

Le titulaire n’est pas obligé d’ouvrir un compte spécifique auprès de la banque émettrice de la carte
affaires, les opérations peuvent être assignées sur son compte bancaire habituel.

2. LES PRINCIPES À RESPECTER DANS LE CHOIX DE L’OFFRE

Les prestataires proposent de nombreuses formules de cartes de paiement des frais professionnels. Les
formules suivantes doivent être proscrites.

2.1. LE COMPTE AUQUEL EST ADOSSÉE LA CARTE

Les prestataires proposent des cartes adossées soit au compte de l’employeur soit au compte personnel du
porteur. Pour écarter le risque que le porteur devienne gestionnaire de fait, la carte ne doit pas être
adossée au compte de l’établissement, mais impérativement au compte personnel du porteur.

Certains prestataires demandent l’ouverture dans leurs livres d’un compte provisionné, au nom de
l’établissement public, destiné à enregistrer toutes les écritures de débit et de crédit relatives au
fonctionnement de la carte. Il s’agit des frais de fonctionnement à la charge de l’établissement. Or, les
fonds des établissements publics doivent être déposés au Trésor (article 174 et 212 du décret n° 62-1587
du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique), sauf cas particulier
résultant d’une autorisation du ministre des finances ou des textes institutifs de l’établissement public. Il
est donc exclu de conditionner la détention d’une carte affaires à l’ouverture par l’établissement public,
d’un compte provisionné dans les écritures de la banque émettrice de la carte.

2.2. L’ABSENCE DE SOLIDARITÉ ENTRE L’ÉTABLISSEMENT ET LE PORTEUR DE LA CARTE

Les contrats proposés prévoient souvent une solidarité entre l’établissement et le porteur de la carte,
notamment dans l’hypothèse où le porteur devient insolvable et conserve sa carte.

Pour que la responsabilité de l’établissement ne soit pas engagée par le porteur de la carte, le contrat doit
prévoir impérativement et expressément l’absence de solidarité entre l’établissement et le porteur de la
carte.
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Une seule hypothèse d’engagement de la responsabilité de l’établissement est envisageable. Les contrats
types des prestataires stipulent que la responsabilité de l’établissement peut être engagée s’il n’a pas
informé l’émetteur de la carte que le porteur a quitté l’établissement, alors qu’existe un découvert. Cette
règle de saine gestion des relations entre les trois acteurs (le porteur, l’établissement, l’émetteur) peut être
maintenue.

3. LES CARACTÉRISTIQUES DES CARTES

Ce sont des cartes de paiement établies au nom patronymique de leur titulaire avec mention du nom de
l’organisme public. Comme toute carte de paiement, elles sont personnelles et ne peuvent être utilisées
que par leur titulaire.

Ces cartes peuvent être nationales ou internationales.

Les cartes sont paramétrables. Par conséquent, ces cartes peuvent être autorisées en retrait et/ou en
paiement et les plafonds de retrait ou de paiement sont modulables. Le paramétrage permet donc de
sécuriser l’utilisation des cartes.

Dans l’hypothèse où l’ordonnateur aurait retenu l’option « retrait en numéraire », il est précisé que,
comme pour les paiements réalisés auprès des commerçants, le titulaire de la carte devra justifier des
dépenses engagées à l’aide du numéraire retiré en produisant les pièces justificatives prévues par la
réglementation.

4. LES CONDITIONS FINANCIÈRES

4.1. LA PRISE EN CHARGE DU COÛT DE LA CARTE AFFAIRES PAR L’ÉTABLISSEMENT

Les établissements prennent en charge les coûts liés à la détention d’une carte affaires dans la mesure où
cette carte est utilisée pour effectuer en priorité des dépenses liées aux nécessités de service. Compte tenu
des frais que les établissements ont à supporter (en fonction de leur négociation avec les émetteurs), il
leur appartient de déterminer les conditions d’utilisation de la carte.

Les frais à la charge de l’établissement doivent être payés, comme toutes les dépenses publiques, après
service fait et après mandatement. Par conséquent :

-  les cotisations annuelles doivent être payées à terme échu ;
-  le prélèvement automatique des frais à la charge de l’établissement n’est possible que pour les

dépenses entrant dans le champ des dépenses sans ordonnancement préalable et pouvant être payées
avant service fait.

4.2. LA TARIFICATION

Deux hypothèses sont envisageables :
-  la cotisation annuelle est forfaitaire pour l’ensemble des opérations et comprend le coût du différé de

paiement. Cette forfaitisation facilite le suivi du coût de la carte affaires ;
-  les conditions tarifaires distinguent trois composantes : une cotisation annuelle, une tarification à

l’opération et le coût du différé de paiement.

Pour préserver les intérêts financiers de l’établissement et pour limiter le coût de fonctionnement de la
carte affaires, l’établissement doit négocier les conditions tarifaires avec l’établissement émetteur en
définissant au préalable :
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-  les besoins des porteurs (le porteur effectuera-t-il des dépenses à l’étranger ? est-il nécessaire de
doter tous les porteurs de cartes « haut de gamme », cartes pour lesquelles la cotisation annuelle est
plus élevée ?) ;

-  le volume prévisionnel des opérations, afin de choisir entre le mode de tarification forfaitaire et celui
avec des coûts variables.

Lors de la négociation du contrat carte affaires, plusieurs services annexes peuvent être proposés à
l’établissement :

-  les établissements émetteurs proposent des restitutions (états statistiques) notamment par nature de
dépenses (hébergement, restauration, transport, …) ;

-  le plus fréquemment, l’offre des établissements émetteurs associe à la carte affaires un programme
d'assurance et d'assistance pour le titulaire de la carte (assistance en France et à l'étranger et
l'assurance en cas de décès et d'invalidité). Certains établissements proposent également une
assurance contre l'utilisation frauduleuse de la carte en cas de perte et de vol. En fonction des
prestataires, le coût de ces prestations est inclus dans la cotisation de la carte ou fait l'objet d'une
tarification distincte ;

-  enfin, certains prestataires proposent également une assurance contre l'utilisation abusive de la carte
par son titulaire (utilisation de la carte alors que le compte support ne présente pas une provision
suffisante) : il n'est pas nécessaire pour les établissements publics de souscrire une telle assurance
dans la mesure où il est demandé que les contrats « porteur » et « entreprise » excluent expressément
toute responsabilité solidaire de l'établissement public et du titulaire de la carte au titre de la
conservation et de l'utilisation de la carte.
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LES PRINCIPES DE FONCTIONNEMENT
DE LA CARTE AFFAIRES

La carte est adossée au compte personnel du porteur, et en aucun cas au compte de l’établissement
public. Sont réalisées sur ce compte personnel les opérations suivantes :

-  toutes les dépenses payées au moyen de la carte ;
-  les remboursements de dépenses correspondant à des dépenses nécessaires à l’exécution du service

public et se rattachant aux missions de l’établissement.

Cette carte comporte automatiquement un débit différé dont le délai est à négocier avec l’établissement
émetteur.

1. LA CHRONOLOGIE DES OPÉRATIONS

Le porteur effectue la dépense au moyen de sa carte affaires. Du fait du différé défini contractuellement et
courant à partir de la date d’arrêté des comptes (généralement en fin de mois), son compte n’est pas
immédiatement débité des sommes correspondantes.

Au retour de sa mission, ou selon une périodicité fixée par l’établissement, le porteur adresse au service
de l’ordonnateur les pièces justificatives des dépenses dont il demande le remboursement.

Les services de l’ordonnateur effectuent le contrôle des dépenses dont le remboursement est demandé :
s’agit-il de dépenses nécessaires à l’exécution du service public ou de dépenses à caractère personnel ?
S’agit-il de frais de déplacement ou d’autres dépenses professionnelles susceptibles d’être remboursées ?
Pour quel montant effectuer le remboursement ? Les justificatifs sont-ils présents ?… A l’issue de ce
contrôle un mandat est émis pour le montant du remboursement admis.

Ce mandat est transmis à l’agent comptable, qui effectue pour sa part les contrôles qui lui incombent,
prévus par les articles 12 et 13 du décret n°62-1587 du 29 décembre 1962, portant règlement général sur
la comptabilité publique (RGCP). L’agent comptable peut accepter de rembourser les dépenses
correspondant aux frais de déplacement, ou demander des éléments complémentaires. Il peut également
suspendre la dépense (art. 37 RGCP)

Le remboursement effectué par l’agent comptable au bénéfice du porteur intervient avant le débit du
compte de l’agent par l’établissement émetteur.

A une date fixée par le contrat (en général, mensuelle), un arrêté des comptes établi par l’établissement
émetteur décrit l’ensemble des opérations payées au moyen de sa carte affaires. Le délai au terme duquel
le compte du porteur sera débité court à compter de cette date. Un relevé détaillé de toutes les opérations
effectuées au moyen de la carte est adressé au porteur et au service gestionnaire de l’établissement.
S’agissant de l’établissement, il est précisé que ce document ne concerne que les services de
l’ordonnateur afin qu’ils procèdent à des rapprochements, et non l’agent comptable puisqu’il ne s’agit pas
d’une pièce justificative.

Par conséquent, à l’issue de ces opérations, sous réserve que les dépenses effectuées aient été acceptées
par l’agent comptable, l’impact est neutre pour le porteur de la carte, ce qui supprime tout versement
d’avance à son profit.
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2. LA NATURE DES DÉPENSES REMBOURSABLES

Les cartes affaires permettent de payer tous types de dépenses, professionnelles ou personnelles. En
revanche, toutes les dépenses payées au moyen de cette carte ne pourront pas être remboursées. Le champ
des dépenses admises sera précisé par l’ordonnateur au sein de l’établissement.

Peuvent être remboursées, notamment les dépenses suivantes :
-  les frais de réception,
-  les frais de mission et les dépenses annexes nécessaires à la réalisation de la mission (frais de

documentation, location de salle ou de matériel audiovisuel,…).
Le champ des dépenses sera fixé en fonction :

-  du montant de la dépense : les dépenses peuvent être plafonnées, ou bien, un utilisateur pourra être
autorisé à effectuer les dépenses précisées par une circulaire interne à l’établissement pour un
montant et une période donnés ;

-  de la nature de dépense. Ainsi, les dépenses de représentation sont définies comme étant notamment
les dépenses engagées à l’occasion d’un déplacement pour les repas, et autres frais de bouche avec
d’autres professionnels. Cette circulaire peut également préciser les dépenses exclues du paiement
par carte affaires et pour lesquelles l’ordonnateur souhaite conserver le paiement sur facture ;

-  des conditions particulières peuvent être fixées au cas par cas par l’ordonnateur (individualisation par
collaborateur ou mission par mission …).

3. LES PORTEURS

La carte affaires est destinée non seulement aux ordonnateurs, mais également à tous les collaborateurs
amenés à effectuer des dépenses pour le compte de leur établissement, en priorité à l’occasion de
déplacements professionnels. La carte affaires permet la suppression des avances sur frais de
déplacement aux agents et des régies d’avances créées à cet effet.

L’information des porteurs est un élément essentiel au bon déroulement de la procédure lors de la mise en
place de la carte affaires. Cette information peut prendre la forme d’une circulaire qui indiquera aux
utilisateurs, notamment :

-  les risques existant en cas d’usage frauduleux de leur carte (vol ou capture des codes) ou en cas de
retard du remboursement par l’établissement. En effet, le porteur peut se trouver interdit bancaire à la
suite d’incidents. Mais ces risques sont inhérents au recours à la carte bancaire et ne différent en rien
des risques encourus par l’agent à titre personnel lorsqu’il utilise sa propre carte bancaire.

-  les dépenses autorisées : cette précision est indispensable pour le porteur comme pour
l’établissement. L’ordonnateur est seul juge et responsable de ses décisions de mandatement en
matière de remboursement des dépenses. L’agent comptable doit s’assurer dans le cadre de ses
contrôles que ces dépenses n’ont pas un caractère privé.

4. L’ORGANISATION DU REMBOURSEMENT DES DÉPENSES EFFECTUÉES
AU MOYEN DE LA CARTE AFFAIRES

4.1. L’OPTIMISATION DU REMBOURSEMENT

La mise en place de la carte affaires doit s’accompagner d’une réflexion sur l’optimisation des
procédures, afin de définir des délais de remboursement les plus courts possibles et de respecter les délais
de différé de paiement contractuellement définis. À cette fin, un circuit distinct des autres dépenses doit
être mis en place, et un calendrier des opérations établi.
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Par conséquent, les pièces justificatives des dépenses doivent être rapidement et régulièrement transmises
par le porteur au service gestionnaire chargé de procéder au mandatement du remboursement. De la
même manière, le mandatement des dépenses doit être effectué dans les meilleurs délais, notamment pour
permettre des régularisations résultant par exemple, de pièces manquantes à l’appui de la demande de
remboursement. Les mandats doivent être visés et payés par l’agent comptable avec diligence.

Il est indispensable, notamment pour les établissements utilisant plusieurs cartes affaires, d’instituer un
suivi rigoureux des dépenses. La carte affaires ne constitue qu’un moyen de paiement supplémentaire à la
disposition des établissements publics. Les règles habituelles en matière de dépenses sont inchangées :
notamment, les dépenses ne peuvent intervenir que dans la limite des crédits inscrits au budget de
l’établissement.

4.2. LES CONTRÔLES DE L’AGENT COMPTABLE

Lors du visa des mandats de remboursement, l’agent comptable effectue les contrôles prévus aux articles
12 et 13 du décret du 29 décembre 1962 portant règlement général de la comptabilité publique.

L’utilisation de la carte affaires ne modifie pas les pièces justificatives qui doivent être produites à l’appui
des mandats correspondant aux dépenses remboursées par l’établissement.
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